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Résumé
Le département d'odienné qui est situé dans le nord-ouest de la côte d'ivoire, reconnu habituellement comme une zone à forte  
production agricole, mieux de réputation vivrière vit une impasse liée à l’adoption de nouvelles cultures de rentes. En effet,  
dans ces dernières décennies, la production vivrière dans cette partie du pays, subit une baisse significative, apeurant,  
menaçant du coup la sécurité alimentaire des populations locales qui s’y trouvent.  Cette étude se veut un examen profond à  
travers les facteurs notamment climatiques, économiques et sociaux des causes instigatrices, responsables de cette situation  
d’une part mais aussi de ses effets négatifs sur la disponibilité, l'accès et la consommation alimentaire dans cette région d’autre  
part. vingt villages ont servi de socle pour la soumission de notre questionnaire. les résultats obtenus de notre travail montrent 
que cette conjoncture inédite et préoccupante malgré le fort potentiel agricole dont dispose ce département a favorisé une  
augmentation conséquente de la pauvreté et de la malnutrition, en particulier chez les groupes et les ménages vulnérables avec  
88 %  mais également à suscité l’adoption de nouvelles pratiques et techniques agricoles à savoir la diversification des  
cultures  (79%),  l’utilisation  de  semences  améliorées  (72%)  et  le  renforcement  des  infrastructures  de  stockage  et  de  
distribution. Ces pratiques pourraient être des solutions existantes pour renforcer la résilience des communautés rurales et  
améliorer la production vivrière à l’effet de leur permettre de nourrir les leurs tout en assurant la sécurité alimentaire dans cet 
espace éloigné du pays.
Mots-clés  :  production  vivrière,  sécurité  alimentaire,  département  d'  Odienné,  côte  d'ivoire,  agriculture,  pauvreté,  
malnutrition.

Abstract
The Odienné department, located in northwestern Côte d'Ivoire, is usually recognized as a high-production agricultural area,  
renowned for its food security. It is currently facing a crisis due to the adoption of new cash crops. Indeed, in recent decades,  
food production in this part of the country has declined significantly, raising concerns and threatening the food security of the  
local population. Our study aims to provide an in-depth examination of the underlying causes of this situation, including  
climatic, economic, and social factors, and its negative effects on food availability, access, and consumption in the region.  
Twenty villages served as the basis for administering our questionnaire. The results of our work show that this unprecedented  
and worrying situation, despite the strong agricultural potential of this department, has led to a significant increase in poverty  
and malnutrition, particularly among vulnerable groups and households (88%). It has also spurred the adoption of new  
agricultural  practices  and  techniques,  namely  crop  diversification  (79%),  the  use  of  improved  seeds  (72%),  and  the  
strengthening of storage and distribution infrastructure. These practices could be existing solutions to strengthen the resilience  
of rural communities and improve food production, enabling them to feed their families and ensure food security in this remote 
area of the country.
Keywords: food production, food security, Odienné department, Côte d'Ivoire, agriculture, poverty, malnutrition.
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INTRODUCTION

Pour Yabile Kinimo René (1986, p.228), le continent africain est actuellement le seul endroit où 
l’accroissement de la production vivrière demeure inférieur à la croissance démographique. 
C’est pourquoi, cette situation alimentaire délétère a retenue toute l’attention des chefs d’États 
africains  après  les  indépendances  conduisant  ainsi  à  la  mise  en  place  de  politiques 
d’autosuffisance alimentaire dans l’ensemble des pays de ce continent. En Côte d’Ivoire, par 
exemple, de 1960 à 1980, les politiques d’autosuffisances alimentaires ont consisté en grande 
partie à l’implication de l’État dans le secteur agricole du vivrier avec pour seul but permettre 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire. C’est en cela que l'agriculture vivrière  occupe une 
place de choix (très importante) dans l’économie d’Odienné et il représenterait jusqu’à 63% de 
la valeur de la production agricole Départementale.  Elle se fait dans le cadre familial et emploie 
une partie des membres de la famille. Généralement la surface cultivée est petite et le matériel 
agricole réduit. Selon certaines données du Ministre de l’Agriculture, du Développement Rural 
et des Productions Vivrières, la production de gombo et d’aubergine a baissé respectivement de 
58,8% et 18,1% en 2022 par rapport à 2021 pour raison les attaques de Cicadelles (insectes 
ravageurs). A cette situation alarmante s’ajoute aujourd’hui, l’adoption de l’anacarde qui a 
colonisé les espaces anciennement réservés aux cultures vivrières à l’instar de très nombreuses 
villes des pays tropicaux où les cultures vivrières reculent au profit des cultures commerciales 
dont  les  produits  sont exportés vers  les  pays  riches.  Les  surfaces  sont  aussi  réduites  par 
l'augmentation de l'espace consacré aux plantes destinées à l'industrie  (palmier à huile)  ou 
plantes destinées à fournir  des agro carburants selon  Wikipédia du 23 février 2016. Cette 
situation ne serait-elle dangereuse pour la sécurité alimentaire des communauté locales du 
département d’Odienné ?

I. METHODOLOGIE

Situé dans le Nord de la Cote d’Ivoire, notre espace d’étude se trouve à huit cent soixante-sept 
kilomètres d’Abidjan (867) (Figure 1).
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Figure 1 : de location du département d’Odienné

Elle est composée de cent soixante-quinze (175) villages aux nombres desquels vingt (20) ont 
été choisi pour notre enquête. L’échantillonnage des personnes enquêtées s’est fait comme suit : 
Nous avons procédé après l’identification des villages à la soumission d’un questionnaire aux 
populations  choisis  pour  l’étude.  Nous  précisons  que  les  questionnaires  s’articulent 
essentiellement autour de la dynamique de la culture vivrière et de l’insécurité alimentaire 
induite par l’avancée de la culture commerciale. Conduire une enquête exhaustive à l’échelle du 
Département d’Odienné serait  la  mieux placé pour percevoir  clairement notre phénomène 
recherché. Cependant Compte tenu de l’insuffisance de nos moyens financiers et du nombre de 
villages par sous-préfecture il sera difficile pour nous de réaliser des enquêtes à l’échelle de tout 
le  département.  Par  conséquent,  nous  procéderons  par  échantillonnage.  En  effet, 
l’échantillonnage  consiste  à  trouver  à  partir  d’un  raisonnement  logique  l’échantillon  qui 
représentera la cible. Il en existe plusieurs techniques mais dans le cadre de cette présente étude 
nous nous baserons sur la méthode par choix raisonné de l’échantillon. Plusieurs éléments 
seront pris en compte, à savoir le volume démographique selon le Recensement General de la 
Population et de l’Habitat, la situation géographique, le nombre de villages producteurs de 
l’anacarde  et  la  proportion  des  chefs  de  ménages  exerçants  une  activité  agricole,  dû  au 
dynamisme de la culture de l’anacarde, des caractéristiques sociales de la population. Les 
enquêtes auprès des ménages permettront d’apprécier les réalités au niveau de chaque ménage 
Les exploitants constituent par principe l’interface d’appréciation par excellence de la situation 
alimentaire, c’est le niveau « micro » de notre champ d’observation. Cette échelle constitue le 
niveau idéal pour mieux appréhender les conditions de vie et les réalités quotidiennes des 
ménages  quant  à  l’accès  à  la  subsistance.  À  travers  les  exploitants  nous  allons  cerner 
véritablement la situation alimentaire engendrée par la pratique de l’anacarde. La taille de 
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l’échantillon a été définie suivant la méthode d’échantillonnage représentatif de Karl Pearson 
(1936). Le choix de cette méthode dans cette étude, s’est avéré nécessaire parce que le nombre 
de populations étudiées est connu d’où on a :

Z2(PQ) N
n = ------------------------------------

(e2 (N - 1) + Z2 (PQ)
n = Taille de l’échantillon ;
N= Taille de l’échantillon mère ;
Z= Coefficient de marge déterminé à partir du seuil de confiance ;
e= Marge d’erreur ;
P= Proportion de ménages supposés avoir les caractères recherchés. Cette proportion variante 
entre 0,0 et 1 est une probabilité d’occurrence d’un événement. Dans le cas où l’on ne disposera 
d’aucune valeur de cette proportion celle-ci sera fixée à 50% soit 0,5 ; Q= 1-P
Pour l’application de la formule, nous pouvons présumer que :
Si P = 0,50, donc Q = 1-0,5 = 0,5 à un niveau de confiance de 95%, Z = 1,96 et la marge d’erreur 
e = 0,05. Ainsi, pour déterminer le nombre de populations à enquêter, nous sommes appuyés sur 
la formule de Cochran, W, G (1977) comme suit :
                                                               1,962 (0,5×0,5) N

n = ----------- ------------------------------
(0,052 (N - 1) +1,962 (0,5×0,5)

1,962(0,5×0,5)350
n = ---------------------------------------------------------

(0,052 (350-1) +1,962 (0,5×0,5)
La taille de l’échantillon représentant le nombre de personnes choisies à qui les questions seront 
donc adressées est de 379 sur un nombre de ménage total. Nous avons choisi d’effectuer nos 
enquêtes dans vingt (20) villages du département où nous avons des producteurs d’anacarde. Le 
fondement du choix de ces villages repose sur le fait qu’ils contiennent plus de producteurs 
d’anacarde (tableau I).
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Tableau I : Effectifs de ménage enquêté par localité et par Sous-préfecture

Sous-préfectures 
enquêtées

Nombre de 
ménage 

Nombre de 
chef de ménage 

enquêté
Villages 
enquêtés

Nombre de 
ménage 
enquêté

ODIENNE 20193 255

- Odienné 125
- Logbanasso 75
- Gbahanla 35
- Sienso 20

BAKO

3767 48

- Bako 18
- Bohisso 12
- Linguesso 8
- Tomba 10

BOUGOUSSO

1066 13

-Bougousso 5
- Foulla 4
- Niamatogola 2
- Fréfougoula 2

DIOULATIEDOUGOU

3025 38

-Dioulatiedougou 18
-Dagaba 10
-Farako 7
- Nienesso 3

TIEME

1986 25

-Tiemé 9
-Tahanso 6
-Zégbaho 7
- N’doniégué 3

TOTAL 30037 379 20 379
Source : Enquêtes, août 2023

II. RESULTATS
2.1. La disponibilité alimentaire dans le Département d’Odienné : De la croissance 
des superficies des cultures de rentes à la régression des cultures vivrières

Comme chaque année, les producteurs préparent les nouvelles surfaces à emblaver en fin de 
saison sèche et font le semi du vivriers en association avec les noix de cajou. Ces pépinières 
d’anacardier sont plantées sur les parcelles d’ignames. Après récolte, des cultures vivrières qui 
sont des cultures ordinaires, les plantes d’anacardier restent sur la parcelle et sont régulièrement 
entretenues. La deuxième année, les paysans associent l’arachide et le maïs sur les parcelles 
occupées par les jeunes anacardiers. La troisième année, ils mettent le manioc qui cohabite  
durant  2ans  avec  les  anacardiers.  Après  cela,  l’anacardier  occupe  seul  ces  parcelles 
progressivement, passant de 18623 hectares en 2019 à 48756 hectares en 2022 puis à 73254 
hectares en 2024 selon monsieur Soro (2024), Directeur du Conseil Coton Anacarde (CCA) 
d’Odienné, réduisant ainsi les espaces alloués à la production vivrière.

2.2.  Une hausse du nombre de producteur
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Le milieu de notre étude qui est  le Département d’Odienné connait  la présence de vastes 
plantations d’anacardier (plus de 2000 hectares). Dans cette zone, les propriétaires terriens ont 
tous des plantations d’anacardier. Le sol de cette partie du pays est très favorable à cette culture. 
Les problèmes rencontrés par les producteurs de coton dans les années 1994 et surtout pendant 
la crise qu’a connu le pays ont été des facteurs favorables à l’émergence de la culture de 
l’anacarde dans cette partie du pays.  Dans les villages où nous avons fait  nos études,  on 
enregistre  la  présence  d’au  moins  un  seul  propriétaire  de  plantation  d’anacardier.  Les 
superficies de plantation augmentent au fil des années (comme indiquées dans le 2.1), même si à 
un moment donné, le prix du kilogramme de la noix de cajou peut être très bas jusqu’à 125 Fcfa 
(Ce fut le cas en période de crise comme avec le COVID19). Le tableau II présente l’évolution 
du nombre de producteurs d’anacardiers.

Tableau II : Evolution du nombre de producteurs et des superficies d’anacardiers 
des enquêtés de 2022 à 2024 dans le Département d’Odienné

PRODUCTEURS SUPERFICIES (Ha)

                 ANNEES

LOCALITES

2022 2023 2024 2022 2023 2024

ODIENNE 654 915 1147 1186 1269 1505

GBANHANLA 430 445 460 800 930 1200

GBÈRÈDOUGOU 367 391 406 509 722 900

KOUROUKRO-MAFÉLÉ 521 570 588 845 903 1107

NÉGUÉLA 362 447 505 717 972 1730 

SIRANA 406 451 481 750 788 900

TOURONI 349 380 349 490 621 700

ODIENNÉ-SIENSO 442 471 485 722 760 850

ZIÉWASSO 345 365 405 897 1235 1800

  Source : Conseil de l’anacarde et du coton, 2023

2.3. Une baisse des producteurs de vivriers pour une reconversion en producteurs 
d’anacardiers dans le Département d’Odienné

Le Département d’Odienné, situé en Côte d’Ivoire, connaît une baisse notable des cultures 
vivrières au cours des dernières années. Les cultures vivrières jouent un rôle essentiel dans la 
sécurité alimentaire et l’économie locale de l’espace. Cette tendance à la baisse suscite des 
préoccupations quant à ses impacts sur la sécurité alimentaire. Au fil des années, une transition 
agricole  notable  s’observe  dans  le  Département  d’Odienné,  marquée  par  un  déclin  de  la 
production de cultures vivrières au profit de la culture lucrative de l’anacarde. Cette évolution 
reflète des changements significatifs dans les pratiques agricoles et les priorités économiques 
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des agriculteurs de la région. Ils sont de plus en plus à opté pour la culture de l’anacarde, attirés 
par les avantages économiques que cette culture offre (figure 2). 

Figure 2 : Évolution des producteurs de vivrier et d’anacarde dans le Département d’Odienné 
de 2019 à 2021
Source : CCA, 2022

Au cours de ces trois années, le nombre de producteurs d’anacarde a connu une croissance continue et 
constante. Par exemple en 2019, l’on dénombrait 2 226 producteurs d’anacarde, puis 2 945 en 2020 pour 
atteindre 3 620 en 2021. Cette tendance à la hausse est due aux opportunités économiques et avantages 
perçus de la culture de l’anacarde. Les revenus générés par la vente de noix de cajou ont suscité un 
engouement pour sa culture.
En revanche, l’on constate une tendance plus fluctuante de producteurs de vivriers en 2019 avec 2 255 
producteurs pour légèrement baisser et atteindre 1 754 en 2020 d’abord et ensuite 1 320 en 2021. Cette 
situation montre que la culture de l’anacarde est plus prisée pour les producteurs que les cultures vivrières 
du fait de ses avantages économiques. 

2.4. L’environnement de service et infrastructurel dans le département d’Odienné : 
Un Cadre peu favorable à la sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire est un enjeu crucial pour le bien-être et la prospérité des populations. Dans le 
département d’Odienné, en Côte d’Ivoire, l’accès à des services de base et à des infrastructures adéquates 
revêt une importance capitale pour assurer la sécurité alimentaire des habitants. Cependant, la situation 
actuelle révèle un cadre peu favorable à cet objectif essentiel. 

2.4.1 Profil De l’insécurité alimentaire dans le Département d’Odienné

L’insécurité alimentaire est un fléau persistant affectant une large partie de la population du Département 
d’Odienné situé dans le nord-ouest de la Côte d’Ivoire. Malgré un fort potentiel naturel, de nombreux 
ménages souffrent d’un accès inadéquat à une nourriture suffisante, saine et nutritive. L’insécurité 
alimentaire revêt un visage plus sévère en milieu rural qu’urbain. La pauvreté y est plus répandue, l’accès à 
l’eau potable plus limité, et les distances aux centres de soins plus importantes. Cette situation accroît la 
vulnérabilité des populations rurales face à la malnutrition et aux maladies.       
  
2.4.2 État de la situation alimentaire des ménages à l’échelle du département d’Odienné
Le  Département  d’Odienné  fait  face  à  une  situation  de  risque  alimentaire  au  regard  de 
l’inadéquation  entre  la  disponibilité  alimentaire  et  la  demande  alimentaire.  Cette  réalité 
mesurable à l’échelle des ménages induit diverses situations alimentaires. Ce déséquilibre dans 

93



le Département d’Odienné a conduit à une situation de risque alimentaire. Cette réalité pouvant 
être mesurée à l’échelle des ménages engendre diverses situations alimentaires. Ainsi, dans 
l’optique  d’apprécier  la  sécurité  alimentaire  au  niveau  des  ménages  nous  avons  décidé 
d’adopter une vue globale et terminer par les spécificités. La figure 3 nous donne un aperçu de la 
situation alimentaire qui prévaut à l’échelle du Département d’Odienné de manière générale.

12%

58%

30%

Securité alimentaire Insécurité alimentaire modéré Insécurité alimentaire sévère

           Figure 3 : Situation alimentaire des ménages dans le Département d’Odienné
Source : Enquêtes, 2023

Ces chiffres nous renseignent que la majorité de la population (88%) du département se trouve 
dans  une  certaine  forme  d’insécurité  alimentaire,  ce  qui  est  d’ailleurs  très  préoccupant. 
Seulement 12% bénéficient encore d’une sécurité alimentaire, c’est-à-dire d’un accès régulier à 
une nourriture saine et nutritive. Ce qui suggère que des mesures ou des stratégies ont été mises 
en place avec succès pour garantir un accès régulier à une alimentation adéquate pour cette 
portion de la population.
L’insécurité alimentaire modérée touche 58% de la population équivalant à plus de la moitié des 
gens qui ont un accès irrégulier à la nourriture mais avec des carences nutritionnelles. Leur 
alimentation n’est pas équilibrée et ils sont contraints à réduire la quantité ou la qualité de leur 
nourriture. Les raisons de cette insécurité modérée sont nombreuses et généralement liées à des 
contraintes financières, à des prix élevés des denrées alimentaires ou à des interruptions de la 
disponibilité  alimentaire.  Pire  encore,  30%  de  la  population  connaissent  une  insécurité 
alimentaire sévère. Ce qui voudrait dire qu’ils n’ont pas les moyens de se nourrir suffisamment 
et régulièrement. Ils sont confrontés à la faim et ne mangent pas à leur faim. Ces ménages font 
face à des difficultés considérables pour satisfaire leurs besoins alimentaires de base. Cette 
situation a des conséquences graves sur la santé, la croissance des enfants et le bien-être général 
de ces familles.
 
2.5 Etat de la situation alimentaire selon le sexe des chefs de ménages
Les rôles essentiels des hommes et des femmes en tant que chefs de ménages sont clairement  
établis. Chacun joue un rôle crucial dans la gestion des affaires familiales, notamment en ce qui 
concerne l’accès à des aliments de qualité. Dans la majorité des cas, c’est le chef de ménage qui 
contrôle l’approvisionnement alimentaire, qu’il s’agisse de la phase de production, de récolte, 
d’achat ou de consommation. Cette responsabilité englobe tous les aspects, quel que soit le 
mode d’obtention des denrées alimentaires. Cependant, il est important de reconnaître que la 
situation alimentaire diffère entre les chefs de ménages masculins et féminins. Cette disparité 
peut être observée à travers divers facteurs tels que l’accès aux ressources, les rôles sociaux, les 
normes culturelles et les opportunités économiques. La figure 4 de l’étude illustre clairement le 
degré d’insécurité alimentaire en fonction du sexe du chef de ménage.
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Figure 4 : Niveau d’insécurité alimentaire selon le sexe du chef de ménage
Source : Enquêtes, 2023

 Les enquêtes révèlent que parmi les ménages dirigés par des hommes, 64% sont dans un état  
d’insécurité alimentaire parmi lesquels, 46% souffrent d’insécurité alimentaire modérée et 19% 
encore d’insécurité alimentaire sévère. A contrario, dans les ménages dirigés par des femmes, il 
n’y a que 10 % dans une insécurité alimentaire modérée, et 8 % dans une insécurité alimentaire 
sévère. Les ménages en sécurité alimentaire sont plus nombreux chez les chefs de ménage 
masculins avec 15% que chez les femmes chefs de ménage où l’on a seulement 2%. Ces 
disparités résultent en grande partie de la situation socio-économique des femmes en milieu 
rural. Souvent plus vulnérables économiquement, les femmes rurales ont souvent un accès 
limité à la terre, ce qui les empêche d’assurer une sécurité alimentaire pour leur ménage. En 
outre, de nombreuses femmes dans ces contextes sont veuves ou divorcées, sans accès à un 
soutien matériel ou financier. D’un autre côté, les hommes ont plus de probabilités d’être 
propriétaires de terres ou de plantations, ce qui améliore leur capacité à subvenir aux besoins 
alimentaires de leur famille.                                   

2.6. Etat  de  la  situation alimentaire  selon l’effectif  du ménage dans  le  Département 
d’Odienné

Les ménages dans le Département d’Odienné présentent des variations significatives en termes d’effectifs. 
Afin d’obtenir un aperçu de la situation alimentaire en fonction de la taille des ménages, nous avons collecté 
des informations sur le nombre de personnes résidant au sein de chaque ménage enquêté. En effet, la 
situation alimentaire des ménages montre des différences en corrélation avec la taille de la famille. La 
figure 5 présente la situation alimentaire selon l’effectif du ménage.
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Figure 5 : Situation alimentaire selon le nombre l’effectif du ménage
Source : Enquêtes, 2023

Les ménages comprenant moins de 4 personnes sont confrontés et cela jusqu’à 59% à une insécurité 
alimentaire modérée pendant que 31% le sont à une insécurité alimentaire sévère et il n’y a que 10% qui 
bénéficient de la sécurité alimentaire.
En revanche, dans les ménages composés de 5 à 19 personnes, 64% sont touchés par une insécurité  
alimentaire modérée alors que 27% par une insécurité alimentaire sévère et seulement 12% jouissent de la 
sécurité alimentaire.
En outre, dans les ménages de 10 à 14 personnes, une grande majorité, soit 73%, fait face à une insécurité 
alimentaire modérée, 18% à une insécurité alimentaire sévère et seulement 9% connaissent une sécurité 
alimentaire.
Par ailleurs, dans les ménages de plus de 15 personnes, il est observé que 71% sont touchés par une 
insécurité alimentaire modérée, 7% par une insécurité alimentaire sévère et seulement 22% ont accès à la 
sécurité alimentaire.
Tous ces constats attestent de ce que la taille du ménage influence considérablement la situation 
alimentaire. 

2.7.  Etat de la situation alimentaire selon le nombre de repas consommé par jour dans 
le Département d’Odienné
La situation alimentaire en fonction du nombre de repas consommés par jour dans le Département 
d’Odienné offre un aperçu crucial des liens entre la fréquence des repas et la sécurité alimentaire des 
ménages. Cette étude permet de comprendre comment les habitudes alimentaires influencent directement 
la situation alimentaire. Les repas constituent l’apport nutritionnel principal pour les ménages, influençant 
leur bien-être et leur santé globale. En observant la corrélation entre le nombre de repas consommés et la 
situation alimentaire, de notre étude s’est dégagé des tendances significatives. La figure 6 la situation 
alimentaire selon le nombre de repas consommé par jour dans le Département d’Odienné. 

Figure 6 : Situation alimentaire selon le nombre de repas consommé par jour dans le Département 
d’Odienné.   
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Source : Enquêtes, 2023

Les informations contenues sur cette figure, indiquent que la fréquence des repas est liée à la sécurité 
alimentaire des ménages.
Pour un ménage qui ne consomme qu’un seul repas par jour, le taux d’insécurité alimentaire est élevé avec 
45% alors que celui de l’insécurité alimentaire modérée est de 55%. Aucun de ces ménages ne bénéficie de 
la sécurité alimentaire, ce qui suggère que cette pratique de consommer un seul repas par jour est fortement 
associée à une situation alimentaire précaire, un accès très limité à des aliments adéquats.
En revanche, les ménages qui consomment deux repas par jour montrent un taux de sécurité alimentaire de 
45%, un taux d’insécurité alimentaire sévère estimé à 20% et une insécurité modéré évaluée à 35%. Cette 
tendance suggère que l’augmentation de la fréquence des repas contribue à réduire les niveaux d’insécurité 
alimentaire.
Parailleurs, la situation de sécurité alimentaire est encore plus favorable pour les ménages qui consomment 
trois repas par jour car c’est seulement 2% de ces ménages qui vie en insécurité alimentaire sévère, alors 
que 70% bénéficient d’une sécurité alimentaire et 68% en insécurité   modéré. Cela démontre que même 
dans ces ménages, certains défis subsistent encore en termes d’accès à une alimentation adéquate. La 
fréquence des repas est étroitement liée aux habitudes alimentaires, aux pratiques culturelles et aux 
contraintes économiques. 

2.8. Stratégie d’adaptation face à l’insécurité alimentaire dans le département d’Odienné 

 2.8.1 Diversification des cultures, une stratégie fortement utilisée par la population dans le  
Département d’Odienné

Face aux risques d’insécurité alimentaire, de nombreux agriculteurs du département d’Odienné 
ont recours à la diversification de leurs cultures. Cette stratégie leur permet de ne pas dépendre 
d’une seule spéculation et de sécuriser leurs revenus. La plupart des producteurs cultivent à la  
fois du maïs, du riz, de l’arachide, du manioc, des légumes, en plus de l’anacarde qui s’est  
fortement développée.   Cette diversité de cultures assure des productions échelonnées sur 
l’année et une alimentation variée pour la famille. Elle permet aussi d’atténuer les risques, car si 
une  culture  est  affectée  par  un  aléa,  les  autres  peuvent  produire.  Les  agriculteurs 
commercialisent une partie de leur production vivrière sur les marchés pour acheter d’autres 
biens essentiels. La figure 7 indique la proportion des ménages selon la diversification des 
cultures dans le Département d’Odienné
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 Figure  7  :  proportion  des  ménages  selon  la  diversification  des  cultures  dans  le  
Département d’Odienné 
           Source : Enquêtes, 2023

Ces  inscriptions  montrent  que  la  grande  majorité  des  agriculteurs  (79  %)  a  recours  à  la 
diversification  de  leurs  cultures  dans  le  département  alors  que  21 % hésite  encore.  Cette 
pratique est une stratégie adoptée face aux risques d’insécurité alimentaire car elle permet aux 
familles rurales de ne pas dépendre d’une seule spéculation. C’est une stratégie qui compense et 
assure une certaine sécurité alimentaire en cas de mauvaise récolte d’une culture donnée du fait 
d’aléas climatiques ou maladies.

2.8.2  L’utilisation  de  semence  améliorée,  une  alternative  résiliente  face  l’insécurité  
alimentaire dans le Département d’Odienné

L’adoption  de semences améliorées  génétiquement se développe progressivement chez les 
agriculteurs du Département d’Odienné comme stratégie pour augmenter la productivité et la 
résilience de leurs cultures vivrières traditionnelles. Ces nouvelles variétés de maïs, mil, sorgho, 
arachide ou manioc à haut rendement offrent les meilleures résistances aux maladies, à la 
sécheresse ou à la dégradation des sols. Leurs rendements potentiels sont nettement supérieurs. 
En utilisant  ces  semences,  les  récoltes  des  paysans  résistent  mieux même en cas  d’aléas  
climatiques.  Cela  réduit  leur  vulnérabilité  à  l’insécurité  alimentaire  et  nutritionnelle.  La 
généralisation  de  leur  utilisation,  combinée  à  des  pratiques  agricoles  améliorées,  permet 
d’augmenter significativement la production vivrière dans le Département et de renforcer la 
souveraineté alimentaire de la région face aux aléas. Cependant, le manque d’informations, 
l’accès  limité  à  ces  semences améliorées  et  leur  coût  encore élevé freinent  leur  adoption 
massive. Des efforts de vulgarisation, de subvention et de production locale de semences de 
qualité sont nécessaires pour en favoriser la diffusion. La figure 8 présente la proportion des 
ménages selon l’utilisation des semences améliorées dans le Département d’Odienné.

72%

28%

utilisateur de semence améliorée non utilisateur de semence améliorée

Figure 8 : proportion des ménages selon l’utilisation des semences améliorées dans le 
Département d’Odienné
Source : Enquêtes, 2023
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Les  semences  améliorées  génétiquement  favorisent  une  meilleure  résistance  aux  aléas 
climatiques à savoir la sécheresse, les risques de mauvaises récoltes et d’insécurité alimentaire. 
Leurs  rendements  sont  potentiellement  et  généralement  supérieurs  aux  semences 
traditionnelles. Cela offre ainsi une marge de sécurité alimentaire. C’est fort de cela 72 % des 
agriculteurs les utilisent dans le Département contrairement à que 28 % qui demeurent encore 
réticents quant à leurs adoptions. Cela suggère qu’un effort de vulgarisation et de facilitation de 
l’accès à ces intrants de qualité reste à fournir. Certains paysans les appréhendent encore mal et 
préférèrent subir des pertes de production en cas d’aléas. 

2.8.3 L’utilisation de produit phytosanitaire, une alternative résiliente pour l’augmentation  
des productions agricoles dans le Département d’Odienné

De  plus  en  plus  d’agriculteurs  du  département  d’Odienné  ont  recours  aux  produits 
phytosanitaires tels que les pesticides, insecticides et fongicides pour protéger leurs cultures 
contre les ravageurs et maladies. Ces produits leur permettent de lutter plus efficacement contre 
les insectes, champignons, herbes adventices qui affectent les rendements des cultures vivrières 
traditionnelles  comme  le  maïs,  le  mil  ou  l’arachide.  En  appliquant  ces  traitements 
phytosanitaires, les paysans parviennent à réduire significativement les pertes causées par les 
bioagresseurs. Cela leur assure de meilleurs rendements et contribue à sécuriser leurs récoltes 
face aux aléas. Une diffusion encadrée des bonnes pratiques permet d’optimiser les bénéfices de 
ces produits phytosanitaires pour la production agricole, tout en atténuant leurs effets négatifs 
sur l’environnement et la santé humaine. Toutefois, le manque de formation sur l’utilisation 
raisonnée de ces intrants, leur coût encore élevé pour beaucoup de petits producteurs, et les 
risques de pollution constituent des défis à prendre en compte. La figure 9 présente la proportion 
des ménages selon l’utilisation de produit phytosanitaire dans le Département d’Odienné.

65%

35%

utilisateur de produit phytosanitaire 
non utilisateur de produit 
phytosanitaire

Figure 9 : Proportion des ménages selon l’utilisation de produit phytosanitaire dans le 
Département d’Odienné
Source : Enquêtes, 2023

2.8.4. Mise en place de système d’irrigation des cultures, un palliatif à la sècheresse dans le 
Département d’Odienné

Face à la recrudescence des périodes de sécheresse qui affectent les rendements des cultures 
pluviales, de plus en plus d’agriculteurs du département d’Odienné adoptent des systèmes 
d’irrigation pour sécuriser leurs productions. Ces dispositifs d’irrigation, rudimentaires ou plus 
élaborés, permettent d’apporter l’eau nécessaire aux cultures pendant les périodes sèches quand 
les  précipitations  sont  insuffisantes.  Grâce  à  ces  systèmes  goutte-à-goutte,  aspersion  ou 
inondation, les paysans arrivent à réduire considérablement les pertes liées au manque d’eau et à 
maintenir des niveaux de rendements décents. Toutefois, le coût élevé des équipements, le 
manque d’accès à l’énergie ou aux points d’eau pour alimenter les dispositifs, et le savoir-faire 

99



technique limité freinent encore l’expansion de l’irrigation. La figure 10 présente la proportion 
des  ménages  selon  l’utilisation  de  système d’irrigation  des  cultures  dans  le  Département 
d’Odienné.

42%

58%

utilisateur de  système d’irrigation  non utilisateur de de système d’irrigation 

Figure 10 : Proportion des ménages selon l’utilisation de système d’irrigation des cultures 
dans le Département d’Odienné
    Source : Enquêtes, 2023

L’irrigation reste une pratique visant à pallier le manque d’eau des pluies en apportant l’eau 
nécessaire aux cultures à des moments critiques. Les agriculteurs peuvent ainsi maintenir une 
productivité correcte malgré la sécheresse et éviter les pertes de récolte. Les agriculteurs, à 42% 
l’utilisent dans le département car 58% n’en n’ont pas encore compris la nécessité.

III. DISCUSSION

Le concept de sécurité alimentaire englobe plusieurs facteurs. Elle comprend à la fois l’aspect  
positif quantitatif caractérisé par une alimentation abondante, un aliment propre à la cuisson et à 
la consommation et qui répond aux besoins et aux valeurs nutritionnelles des individus qui en 
consomment. À cet effet, la sécurité alimentaire prend en compte plusieurs paramètres à savoir : 
le  bon état  de  la  voirie,  l’accès  à  l’eau potable,  la  stabilité  politique,  la  gouvernance,  le  
commerce, la production agricole le revenu (FAO, 2008, p.5).  Autrefois, le Département était 
une zone dominée par la culture vivrière destinée à l’alimentation, à la subsistance et à la vente. 
Cependant  cette  situation  est  mitigée  depuis  l’avènement  de  la  culture  de  l’anacarde  et 
l’engouement que lui voue la population dudit espace, dû à son caractère économique. Cette 
situation constitue un facteur à risque d’insécurité alimentaire. En effet, la culture de l’anacarde 
est devenue depuis un certain temps, la nouvelle stratégie pour amortir la situation économique 
assez délétère qui a cours dans la zone du nord et plus particulièrement dans notre zone d’étude. 
Plusieurs études antérieures étayent nos résultats. Selon K. F. N’GOMORY (2020, p.103), et 
même LOUKOU, J. Romuald et al. (2022 p.13), l’essor de la culture de la noix de cajou dans la 
zone contribue à la baisse des superficies agricoles des cultures vivrières. D’autres notamment 
C. Y. KOFFIE-BIKPO, et T. K. KOFFI (2013, p.95-103) ont plutôt traité des problèmes liés à la 
distribution des produits vivriers agricoles en Côte d’Ivoire. Cet état de fait rend difficile l’accès 
des denrées alimentaires aux populations.  Cette  situation constitue un facteur de risque à 
l’insécurité alimentaire. Abordant dans le même sens, K. A. KOUAKOU (2017, p.7), affirme 
que l’agriculture constitue le principal secteur d’activité du département de Bondoukou.   Par 
ailleurs, T. K. KOFFI et M. D. A. DJAKO (2022) se sont quant à eux, penchés sur l’analyse des 
défis de la riziculture traditionnelle à bas rendement en Côte d’Ivoire, insistant sur le manque de 
matériel et l’impact de cette situation sur la sécurité alimentaire. C’est également dans ce même 
ordre d’idée que Akofena, Persée pointe les défis tels que le manque d’équipement agricole 
moderne, les problèmes d’érosion hydrique (Korhogo), et la compétition avec les produits 
importés affectant la disponibilité alimentaire et la santé des paysans. Autrefois obnubilé par la 
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production vivrière, les paysans du Département d’Odienné affluent de plus en plus vers cette 
nouvelle culture, l’anacarde, reléguant ainsi le vivrier, au second plan de leur production. En 
effet, l’intérêt grandissant pour la culture de l’anacarde compromet leur sécurité alimentaire. 
Cette arboriculture a une emprise spatiale et monopolise les bras valides au détriment d’autres 
activités agricoles. Cette situation, réduit considérablement les espaces alloués aux cultures 
vivrières et, par ricochet les productions. Les ménages ont recours à l’achat de denrées vivrières 
à  l’aide  des  faibles  revenus  issus  de  la  vente  de  l’anacarde  s’exposant  ainsi  à  un  risque 
d’insécurité alimentaire.

CONCLUSION

Comme dans toutes les localités du Nord, le Département d’Odienné est devenu en si peu de  
temps une zone à forte production de noix de Cajou. Occupant un rôle écologique visant à lutter 
contre la déforestation et l’érosion, l’anacarde est à ce jour un symbole à caractère économique 
dans le bassin cotonnier. Ainsi, l’on assiste à son emprise spatiale au fil des années sur les 
superficies allouées jadis aux cultures vivrières réduisant de ce fait les productions vivrières 
dans  ladite  zone.  Cette  mutation  exceptionnelle  dans  les  pratiques  culturales  menace  la 
disponibilité alimentaire, l’accès aux produits agricoles et entraine une cherté de la vie. Cette 
situation  influence  la  situation  alimentaire  dans  le  Département  d’Odienné.  Nos  études 
montrent  que  30%  des  ménages  du  Département  vivent  dans  une  situation  d’insécurité 
alimentaire sévère et 58% dans un état d’insécurité alimentaire modérée contre 12% en situation 
de sécurité alimentaire.  Il  est  donc important de revaloriser les cultures vivrières à l’effet 
d’égalité  ou  de  rivaliser  avec  la  culture  de  l’anacarde  dans  l’optique  de  l’atteinte  d’un 
développement durable.
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